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LES RAPPORTS DE GENRE ET LES DYNAMIQUES ECONOMIQUES  
AU SEIN DU MENAGE :  
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Résumé 

Cette étude examine les rapports de genre et les dynamiques économiques au sein des ménages 
urbains de Kinshasa, en analysant le statut du pourvoyeur masculin à l’épreuve des réalités économiques 
contemporaines. À partir d’une approche qualitative exploratoire fondée sur des entretiens semi-directifs, 
l’observation participante et l’analyse documentaire, la recherche a mobilisé les théories de la masculinité 
hégémonique, de l’économie du ménage et de la domination symbolique. L'objectif était de comprendre 
comment la performance financière structure la reconnaissance sociale de l’époux. Les résultats démontrent 
que, malgré l’évolution des cadres juridiques et la participation croissante des femmes à l’économie 
domestique, le modèle de l’homme « pourvoyeur unique » demeure la norme socialement valorisée. 

Plus précisément, l'analyse active montre que la masculinité est toujours mesurée par la capacité à 
supporter l'ensemble des charges du foyer, quel que soit le revenu réel. L’incapacité à remplir cette fonction 
entraîne une disqualification symbolique et nourrit des tensions conjugales marquées par des stratégies 
d’opacité financière, telles que la « boîte noire » et la « stratégie de réserve ». Ainsi, la stabilité du couple 
dépend moins du montant des ressources disponibles que du maintien du statut symbolique masculin par 
l’argent. L’étude conclut que la recomposition des équilibres conjugaux suppose une redéfinition des 
imaginaires de la masculinité au-delà de la seule performance économique. 

Mots-clés : dynamiques conjugales, masculinité hégémonique, économie domestique, rapports de genre, négociation 
de pouvoir 

Abstract 

This study examines gender relations and economic dynamics within urban households in Kinshasa, 
analyzing the status of the male provider in the face of contemporary economic realities. Using an 
exploratory qualitative approach based on semi-structured interviews, participant observation, and 
documentary analysis, the research drew on the theories of hegemonic masculinity, household economy, 
and symbolic domination to understand how financial performance structures the social recognition of the 
husband. The results demonstrate that, despite the evolution of legal frameworks and the increasing 
participation of women in the domestic economy, the model of the "sole provider" man remains the socially 
valued norm. 

More explicitly, the analysis reveals that masculinity is continuously evaluated thru the ability to 
assume all household responsibilities, regardless of the actual income level. The inability to fulfill this role 
leads to symbolic disqualification and fuels marital tensions marked by financial opacity strategies, such as 
the "black box" and the "reserve strategy." Thus, the stability of the couple depends less on the amount of 
available resources than on the maintenance of the male symbolic status thru money. The study concludes 
that the reconfiguration of marital balances requires a redefinition of the imaginaries of masculinity beyond 
mere economic performance. 

Keywords: marital dynamics, hegemonic masculinity, domestic economy, gender relations, power 
negotiation 

INTRODUCTION 

La famille constitue un espace central de régulation des rapports économiques et sociaux, où 
s’articulent responsabilités matérielles et normes de genre socialement construites.1 Dans les milieux urbains 
africains, et plus particulièrement à Kinshasa, où la précarité économique est importante, ces normes 

                                                           
1 P. BOURDIEU, La domination masculine, Paris, Seuil, 1998, p.34.  
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continuent d'organiser la division des rôles conjugaux malgré les profondes transformations des conditions 
de vie. 

À Kinshasa, l’urbanisation rapide, le chômage et la prédominance de l’économie informelle fragilisent 
les ménages urbains. Toutefois, ces mutations économiques ne se sont pas accompagnées d’une 
recomposition équivalente des normes de genre. Le rôle de pourvoyeur masculin demeure socialement 
central et continue de fonder la reconnaissance de la masculinité légitime, indépendamment des ressources 
économiques réelles des hommes.2 Bien que certains couples optent pour le régime de la communauté 
universelle ou celui de la communauté réduite aux acquêts, les normes socioculturelles influencent la 
perception qu'ont les femmes de la gestion de leurs revenus au sein du ménage. Certaines considèrent que 
l’homme a l’obligation de subvenir à l’intégralité des besoins du foyer ; ainsi, même lorsqu’elles disposent 
d’un revenu propre, elles estiment que cette charge financière incombe exclusivement au conjoint. D’autres 
appuient cette vision sur une interprétation de passages bibliques suggérant que les besoins de la femme 
doivent être « tournés vers l'homme » (Genèse 3 :16). La capacité à subvenir aux besoins du ménage reste 
ainsi un critère déterminant de respectabilité sociale et conjugale. 

Cette persistance normative engendre une tension structurelle entre attentes sociales et réalités 
économiques. Comme le soulignent West et Zimmerman3, le genre se manifeste à travers des pratiques 
continuellement évaluées par l’environnement social. Dans ce cadre, l’incapacité de l’homme à assumer 
pleinement son rôle de pourvoyeur peut entraîner une disqualification symbolique, tandis que la charge 
économique qui lui est assignée est rarement remise en question. 

Les travaux en économie du ménage attestent que la répartition des ressources financières influence 
directement les rapports de pouvoir au sein du foyer.4 Lorsque la contribution économique repose 
majoritairement sur un seul acteur, elle peut produire une asymétrie durable, source de vulnérabilité pour 
le pourvoyeur lui-même. Cette situation est renforcée par la naturalisation sociale du rôle masculin, qui rend 
l’obligation économique difficilement négociable. 

La notion d'exploitation est ici utilisée dans une conception sociologique, en incluant à la fois les 
aspects économiques et symboliques des relations conjugales.  L’exploitation symbolique renvoie aux 
situations dans lesquelles une charge socialement légitimée est intériorisée comme normale, sans 
reconnaissance équivalente.5 Toutefois, l’analyse de ces dynamiques doit être contextualisée : les stratégies 
économiques féminines s’inscrivent souvent dans des logiques de survie liées à l’absence de protection 
sociale et à la précarité structurelle.6 

Le présent article analyse le statut de pourvoyeur masculin comme une construction sociale située, 
susceptible, dans le contexte urbain de Kinshasa, de générer des formes d’asymétrie économique et de 
vulnérabilité masculine au sein des ménages. Il vise à comprendre comment les normes de genre, combinées 
aux contraintes économiques, structurent les rapports conjugaux et la répartition des responsabilités 
financières. L’étude s’inscrit dans les débats contemporains sur les masculinités en Afrique subsaharienne7 
et propose une lecture sociologique des tensions économiques au cœur des ménages de Kinshasa.  

Ce texte est structuré autour de quatre points : le premier présente le cadre théorique et contextuel de 
l’analyse ; le suivant expose la démarche méthodologique suivie ; l’avant-dernier étale les résultats 
empiriques ; enfin, le dernier passe à l’analyse et à l'interprétation des résultats.  

I. UN REGARD THÉORIQUE SUR L’OBJET D’ÉTUDE  
Ce point présente les principaux cadres théoriques et concepts mobilisés pour analyser le statut de 

pourvoyeur masculin et les dynamiques économiques au sein des ménages urbains. Elle articule les apports 
de la sociologie du genre, de l’économie du ménage et des théories critiques de la domination symbolique, 
afin de saisir les rapports conjugaux dans leur complexité sociale. 

1.1. La théorie des rôles de genre et la construction sociale du pourvoyeur masculin 

                                                           
2 R. W. CONNELL, Masculinités. Cambridge, Polity Press, 1995, p.77. 
3 C.WEST & D. ZIMMERMAN, « Faire du genre », in Genre & société, 1(2), 1987, 125–151. 
4 G. S. BECKER, Un traité sur la famille. Cambridge, MA : Harvard University Press, 1981, p.25 ; A. SEN, « Conflits 

de genre et de coopération », in I. TINKER (dir.), Inégalités persistantes : femmes et développement mondial (pp. 123–
149). Oxford : Oxford University Press, 1990, p.129. 
5 P. BOURDIEU, Raisons pratiques : sur la théorie de l’action, Paris, Seuil, 1994, p188. 
6 N. KABEER, « Ressources, autonomie, réalisations : Réflexions sur la mesure de l’autonomisation des femmes », in 

Développement et Changement, 30(3), 1999, p.437 ; S. CHANT, « La féminisation de la pauvreté et la féminisation des 

programmes de lutte contre la pauvreté : place à la révision ? », in Journal of Development Studies, 44(2), 2008, p.169. 
7 R. W. CONNELL & J. MESSERSCHMIDT, « Masculinité hégémonique : Repenser le concept », in Genre & société, 

19(6), 2005, p.841. 
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La théorie des rôles de genre postule que les comportements et responsabilités attribués aux hommes 
et aux femmes ne relèvent pas de dispositions naturelles, mais d’un processus de socialisation différenciée 
inscrit dans des contextes culturels et historiques spécifiques.8 Dans de nombreuses sociétés, plus 
particulièrement en Afrique, cette socialisation assigne à l’homme un rôle central de producteur et de 
pourvoyeur, tandis que la femme est associée à la sphère domestique et reproductive. 

Dans les contextes urbains africains, et particulièrement à Kinshasa, le rôle de pourvoyeur masculin 
demeure un marqueur essentiel de la masculinité socialement valorisée. Selon Connell9, la masculinité 
hégémonique se définit par un ensemble de pratiques et de normes qui légitiment la domination masculine, 
mais qui imposent également aux hommes des obligations strictes, notamment celle d’assurer la prise en 
charge économique du ménage. La capacité à « nourrir sa famille » devient ainsi un critère de respectabilité 
sociale et conjugale, indépendamment des conditions économiques réelles. 

Cette norme produit une pression sociale durable, car le rôle de pourvoyeur ne se négocie que 
marginalement. Comme le soulignent West et Zimmerman10, le genre se réalise à travers des interactions 
quotidiennes au cours desquelles les individus sont constamment évalués. L’homme est ainsi jugé à l’aune 
de sa contribution financière, ce qui renforce la centralité de l’argent dans la définition de la valeur 
masculine. 

1.2. Le ménage comme espace de négociation économique et de pouvoir 

Les approches issues de l’économie du ménage considèrent celui-ci non comme une unité homogène 
et consensuelle, mais comme un espace de négociation, traversé par des intérêts parfois divergents11. La 
répartition des ressources financières joue un rôle déterminant dans la structuration des rapports de pouvoir 
et dans la prise de décision domestique. 

Sen12 renseigne que les relations conjugales sont marquées par des « conflits coopératifs », dans 
lesquels les partenaires coopèrent pour la survie du ménage tout en défendant leurs propres intérêts. Dans 
ce cadre, l’asymétrie de contribution économique peut renforcer la position symbolique de celui qui 
pourvoit, tout en l’exposant à une obligation accrue de continuité dans l’effort financier. 

Dans les ménages urbains précarisés, la contribution masculine tend à devenir structurelle et 
unilatérale, alors même que les ressources disponibles sont instables. Cette situation génère une forme de 
dépendance paradoxale : le pourvoyeur est indispensable au fonctionnement du ménage, mais il est 
également prisonnier de son rôle, car toute défaillance est socialement sanctionnée. L’économie domestique 
apparaît alors comme un lieu de pouvoir contraint, où l’apport financier n’ouvre pas nécessairement à une 
reconnaissance équivalente. 

1.3. Exploitation économique et exploitation symbolique : clarification conceptuelle 

Le concept de pillage est ici mobilisé dans une acception sociologique élargie : il suggère ici une 
pression sociale et familiale exercée sur l'époux, perçu comme une source de revenus inépuisable. 
Classiquement, le pillage renvoie à l’appropriation du travail ou des ressources d’un acteur par d’autres.13 
Toutefois, des travaux ultérieurs ont montré que cette exploitation peut également prendre une dimension 
symbolique, lorsqu’elle est légitimée par des normes sociales intériorisées, à l’occurrence dans le contexte de 
Kinshasa. 

C’est avec raison que Bourdieu14 souligne à ce propos que la domination symbolique opère 
précisément parce qu’elle est perçue comme naturelle. Appliquée aux rapports conjugaux, cette perspective 
permet d’analyser les situations dans lesquelles la charge économique masculine est acceptée comme allant 
de soi, sans être reconnue comme une contrainte socialement construite. L’homme intériorise alors son rôle 
de pourvoyeur comme une obligation morale, même lorsque celle-ci entraîne endettement, privations ou 
souffrance psychologique.  

L’exploitation symbolique se manifeste lorsque la contribution économique devient une condition 
implicite de reconnaissance affective ou sociale, et que l’incapacité à pourvoir conduit à la disqualification 
morale du pourvoyeur. Cette forme de pillage est d’autant plus invisible qu’elle est soutenue par le discours 
patriarcal lui-même, qui valorise l’homme fort et autonome tout en occultant sa vulnérabilité. Selon les 

                                                           
8 A. OAKLEY, Sexe, Genre et Société. Londres : Temple Smith, 1972, p.16. 
9 R. W. CONNELL, Op.cit, p.77.   
10 C.WEST & D. ZIMMERMAN, Op.cit., p.136. 
11 G. S. BECKER, Un traité sur la famille. Cambridge, MA, Harvard University Press, 1981, p.25. 
12 A. SEN, Conflits de genre et de coopération  … Op.cit., p.129 
13 K. MARX, Le Capital. Livre I (trad. fr.). Paris : Presses Universitaires de France, 1993, p.210. 
14 BOURDIEU, P. (1994). Raisons pratiques … Op.cit., p.188. 
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rapports prescriptifs de genre, un mari ne peut pas vivre au crochet de l’épouse. La belle-famille le traitera 
de « Mario » (imbécile). Les interactions conjugales au sein du ménage entrent souvent en contradiction avec 
les discours politiques prônant la parité. Le poids des normes culturelles demeure prépondérant, cristallisant 
certaines prérogatives comme étant l'apanage exclusif du mari. Ainsi, l’épouse ne peut se substituer au mari, 
malgré son pouvoir économique. Sa participation au budget domestique, si elle est admise, est perçue 
comme une contribution subsidiaire. L'apport du mari doit demeurer la ressource principale, tandis que 
celui de l’épouse n’est toléré que comme une assistance ponctuelle destinée à pallier les insuffisances 
financières du conjoint15. 

1.4. Stratégies féminines, contraintes structurelles et logiques de survie 

L’analyse des dynamiques conjugales ne saurait ignorer les contraintes structurelles pesant sur les 
femmes. Les approches féministes contextualisées rappellent que les stratégies économiques féminines 
s’inscrivent souvent dans des logiques de survie collective, particulièrement dans des contextes marqués par 
l’absence de protection sociale et l’instabilité des revenus.16 

Chant17 soutient que la féminisation de la pauvreté conduit de nombreuses femmes à mobiliser les 
normes existantes, notamment celle du pourvoyeur masculin, comme ressource de sécurisation matérielle. 
Il convient dès lors de distinguer les effets structurels de la précarité des situations dans lesquelles le rôle de 
pourvoyeur est consciemment instrumentalisé. Cette distinction permet d’éviter une lecture moralisante et 
de replacer les rapports conjugaux dans leur environnement socio-économique global. 

Le cadre théorique ainsi mobilisé dans cette étude repose sur l’articulation de quatre axes 
complémentaires : 

(i) la théorie des rôles de genre et de la masculinité hégémonique ; 

(ii) l’économie sociologique du ménage comme espace de négociation ; 
(iii) la notion d’exploitation économique et symbolique ; 
(iv) les approches contextualisées des stratégies féminines. 

Cette articulation a permis d’analyser le statut de pourvoyeur masculin comme une construction 
sociale située, susceptible, dans le contexte urbain de Kinshasa, de produire des asymétries économiques et 
des formes de vulnérabilité masculine au sein des ménages. Elle fournit ainsi une grille de lecture cohérente 
pour l’analyse des données empiriques présentées au troisième point de la présente dissertation. 

II. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Cette étude s’inscrit dans une approche qualitative à visée exploratoire, privilégiée lorsque l’objectif 
est de comprendre les significations sociales, les représentations et les logiques d’action des acteurs.18 Le 
choix de cette approche se justifie par la nature du phénomène étudié, à savoir les rapports de genre et les 
dynamiques économiques au sein du ménage, qui relèvent davantage de constructions sociales et 
symboliques que de variables strictement mesurables. 

L’analyse qualitative permet ainsi de saisir la manière dont les hommes et les femmes interprètent le 
rôle de pourvoyeur masculin, les attentes économiques conjugales et les formes de vulnérabilité qui peuvent 
en découler. 

La recherche a été menée dans la ville de Kinshasa, principal centre urbain et économique de la 
République démocratique du Congo. Ce choix s’explique par la diversité socio-économique des ménages 
urbains kinois, marqués à la fois par la précarité, l’économie informelle et la persistance de normes de genre 
traditionnelles. 

La population d’étude est constituée d’hommes et de femmes mariés, vivant en ménage, dans la 
commune de Lemba, qui inclut le personnel de l'Université de Kinshasa ainsi que les résidents de nombreux 
quartiers environnants, et dans la commune de Selembao, qui comprend les quartiers Ngafani. Il s’agit là 
des populations évoluant dans des contingences variables qui intègrent des niveaux d’instruction, de revenu 

                                                           
15 Kahola. T. O., Ménages à Lubumbashi Hébergement des parents et vie domestique (Academia, Vol. 312). Academia, 

Louvain la Neuve, 2014, p.245. 
16 KABEER, Op.cit., p.437. 
17 S. CHANT, « La féminisation de la pauvreté et la féminisation des programmes de lutte contre la pauvreté : place à 

la révision ? », in Journal of Development Studies, 44(2), 2008, p.169. 
18 N. K. DENZIN & Y. S. Lincoln, Le Manuel SAGE de recherche qualitative (5e éd.). Thousand Oaks, CA : Sage 

Publications, 2018, p.10. 
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et d’urbanité. Le choix de ces sites d’investigation renvoie aux milieux résidentiels des deux co-auteurs19. La 
sélection des informateurs clés a tablé sur les critères suivants : 

- être engagé dans une relation conjugale stable (époux, épouse) ; 

- contribuer aux ressources du ménage ; 

- ancienneté matrimoniale d’au moins une décennie ; 

- accepter de s’exprimer sur les questions liées aux responsabilités financières et aux rapports 
conjugaux. 

Cette stratégie a eu pour but de garantir la diversité des profils sociaux tout en assurant la pertinence 
des discours recueillis.  Les données empiriques ont été recueillies grâce à l'exploitation des techniques 
d'entretien semi-directif, d'observation participante et de participation observante, dans le cadre de notre 
rôle en tant que sujets et objets de cette investigation.  Cette triangulation de techniques a permis de guider 
l’échange autour de thématiques précises tout en laissant aux informateurs la liberté de développer leurs 
expériences et perceptions.20  

Les entretiens conduits à l’aide d’un guide préalablement élaboré, ont porté sur : 
- la perception du rôle de pourvoyeur masculin ; 

- les attentes économiques au sein du ménage ; 

- la répartition des dépenses et des responsabilités financières ; 

- les tensions et stratégies liées à la prise en charge économique. 

Bien plus, ils ont été complétés par des observations sociales informelles, qui ont permis de 
contextualiser les discours et de mieux comprendre les pratiques quotidiennes des ménages. A tout cela, se 
sont ajoutés d’immenses renseignements tirés de sources écrites (technique documentaire) bien référencées 
dans ce texte. 

Les données recueillies ont fait l’objet d’une analyse thématique, consistant à identifier et regrouper 
les unités de sens récurrentes dans les discours des informateurs.21 Cette démarche a permis de dégager des 
catégories analytiques liées : aux normes de genre ; aux formes d’asymétrie économique ; aux manifestations 
de vulnérabilité masculine et aux logiques de survie et de négociation conjugale. 

L’analyse s’est appuyée sur une confrontation constante entre les données empiriques et le cadre 
théorique mobilisé, afin d’assurer la cohérence interprétative des résultats. 

Des précautions éthiques ont été prises pour garantir l’anonymat des informateurs et la confidentialité 
des informations recueillies. La participation des informateurs à l’étude reposait sur le consentement libre 
et éclairé des participants. Comme on le sait bien, une telle investigation présente certaines limites. En effet, 
le recours à une approche qualitative ne permet pas une généralisation statistique des résultats. Par ailleurs, 
la sensibilité des thématiques abordées peut influencer les discours des enquêtés, notamment par des 
phénomènes d’autocensure ou de désirabilité sociale. Néanmoins, ces limites n’ont pas dilué sensiblement 
la pertinence de l’analyse, qui visait avant tout une compréhension approfondie des dynamiques sociales 
étudiées. 

III. PRÉSENTATION DES DONNÉES EMPIRIQUES 

Cette section est consacrée à l'exposition des données recueillies sur le terrain à travers une analyse 
articulée autour de quatre axes majeurs. Elle débute par l'identification du profil sociodémographique des 
personnes ressources, avant d'aborder la perception du rôle de pourvoyeur dans le contexte kinois. L'étude 
dresse ensuite un état des lieux des responsabilités financières au sein du ménage, pour enfin mettre en 
lumière les points de vue des interlocuteurs concernant les tensions émergentes et les stratégies de gestion. 

3.1. Profil des enquêtés et caractéristiques matrimoniales 

Les données recueillies auprès des personnes ressources se répartissent comme suit : 

3.1.1. Profil professionnel 

                                                           
19 Plateau des professeurs de l’Université de Kinshasa et environs (commune de Lemba) pour S. Shomba Kinyamba et 
commune de Selembao pour R. Nambuwa.   
20 R. QUIVY & L. VAN CAMPENHOUDT, Manuel de recherche en sciences sociales (5ᵉ éd.). Paris : Dunod, 2017, 
p.191. 
21 P. PAILLE & A. MUCCHIELLI, L’analyse qualitative en sciences humaines et sociales, Paris, Armand Colin, 2016, 

p234. 
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Le panel de cette étude se compose de sept informateurs clés22, dont les profils témoignent d’une 
expertise intellectuelle et professionnelle diversifiée. Le milieu académique y est fortement représenté avec 
trois professeurs d’université et deux Chefs de Travaux (CT). Ce panel est complété par des figures issues 
du secteur technique et administratif, à savoir : un cadre de la SNEL et un retraité de la REGIDESO, offrant 
ainsi une perspective croisée sur les réalités socio-professionnelles de Kinshasa. Il ressort ainsi que la 
présente investigation a ciblé la catégorie de cadres supérieurs. Dans la suite, pour avoir une vue 
suffisamment large sur cette thématique, une autre étude ciblera les personnes relevant de la classe 
moyenne.  

3.1.2. Régime matrimonial  

La situation matrimoniale des personnes interrogées révèle une diversité de choix des régimes : 4 
couples sont mariés sous le régime de la communauté universelle de biens ; 2 couples ont opté pour la 
communauté réduite aux acquêts ; 1 couple n'a pas contracté de mariage civil. 

3.2. Durée du mariage et ancrage géographique 

Concernant la durée de vie commune au sein du couple, l’analyse des données révèle une variation 
significative : elle s’étend de 10 ans pour le couple le plus jeune à 40 ans pour le plus ancien. Quant à leur 
ancrage dans la capitale, tous les informateurs se sont mariés à Kinshasa et y résident depuis vingt ans en 
moyenne. 

3.3. La perception du rôle de pourvoyeur masculin 

Ce thème s'articule autour de trois axes principaux : le premier brosse le portrait de "l’homme de la 
maison" dans le contexte actuel de Kinshasa ; le second analyse les représentations sociales liées aux charges 
de chef de famille ; enfin, le troisième établit un état des lieux de la position de l'homme lorsque son revenu 
est inférieur à celui de son épouse. 

La définition de "l’homme de la maison" varie sensiblement selon le genre des informateurs. Pour les 
femmes interrogées, cette figure se définit par sa capacité à s’assumer, c’est-à-dire à prendre pleinement ses 
responsabilités et à garantir la sécurité financière du ménage sous tous ses aspects (alimentation, 
scolarisation des enfants, entraide familiale, etc.). Il est décrit comme un homme capable de prendre en 
charge l'intégralité des besoins domestiques, inspirant ainsi le respect et la considération ; en somme, une 
figure de référence sur laquelle on peut compter en toute circonstance. 

Pour les informateurs de sexe masculin, la figure de "l’homme de la maison" est définie dans un sens 
péjoratif. Il est décrit comme un « mario, c’est-à-dire un homme qui vit aux crochets de son épouse. Dépourvu 
d'emploi et incapable d'assurer son rôle de pourvoyeur, il reste confiné au domicile, une situation que les enquêtés 
comparent à celle d’une « ménagère ». 

Concernant les représentations sociales liées aux charges de chef de famille, six informateurs sur sept 
affirment que la responsabilité de pourvoir aux besoins du ménage incombe à l'homme. Une seule enquêtée 
se distingue en soutenant que cette charge est partagée entre les deux époux. Elle justifie sa position par le 
choix de leur régime matrimonial : « Nous sommes mariés sous le régime de la communauté universelle des biens ; 
la responsabilité de pourvoir aux besoins du ménage nous incombe donc à tous deux. Il n'est pas nécessaire d'avoir 
deux caisses à la maison ; nous n'en avons qu'une seule, sur la base de laquelle nous répondons ensemble aux besoins 
du foyer. »   

Concernant l’état des lieux de la position d’un homme dont le revenu est inférieur à celui de son 
épouse, l’unanimité des enquêtés estime préférable que l'homme soit le principal pourvoyeur. Selon eux, « la 
stabilité du foyer est garantie lorsque l'époux dispose de revenus supérieurs et assure l'entièreté des charges 
domestiques. » À l'inverse, une situation de revenus inférieurs pour l'homme est perçue comme une source 
de conflits potentiels ; elle peut inciter la femme à vouloir diriger le ménage (une remise en cause de l'autorité 
que l'homme n'accepte pas). Enfin, les répondants soulignent que « même si l'épouse accepte cette situation, sa 
propre famille peut devenir un foyer de tensions et de contestations ». 

 

                                                           
22 Les entretiens organisés avec minutie sur des informateurs tous de niveau universitaire, nous ont permis d’enregistrer 
la pleine saturation de nos attentes déjà à la 7ème séance. C’est pour cela qu’il nous a paru superflu d’allonger la liste 
des informateurs.  
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3.4. Etat des lieux des dépenses et responsabilités financières 

Ce thème a pour objectif d’analyser la répartition des charges domestiques et les dynamiques de 
pouvoir financier au sein des couples kinois, en vue de comprendre comment les revenus et le genre 
influencent la stabilité du ménage. La finalité est de déterminer si la participation de la femme aux charges 
du ménage est structurelle (partage fixe) ou conjoncturelle (intervention en cas de crise). Enfin, cette analyse 
vise à évaluer le degré de transparence financière entre conjoints et à identifier les facteurs culturels, 
psychologiques ou stratégiques qui motivent les conjoints à dissimuler tout ou une partie de leur revenu. 

A la question de savoir qui assume de façon constante, les charges financières de loyer, soins de santé, 
scolarité de la progéniture, alimentation, salaire des travailleurs domestiques, transport urbain de membres, 
équipements ménagers, électricité, eau potable, habillement, divertissement, … ?  

Dans cinq couples, l'homme assure seul l'intégralité des dépenses de façon permanente, l'épouse 
n'intervenant presque jamais.  

« J’apporte mon aide quand je le peux, mais je ne suis pas obligée de contribuer aux charges du 
ménage ; c’est sa responsabilité. Si je commence à prendre en charge les besoins du foyer, il risque 
de se sentir lésé ou dévalorisé. » 

« Prendre en charge les besoins du ménage, c’est "l’envoyer dehors" : il risque de trouver une autre 
femme auprès de qui il pourra dépenser son argent. Mes tantes me disaient souvent : "Bazuaka 
charge ya mobali te" (on ne prend pas les charges de l'homme). »  

« Je protège mon mariage, mon mari doit dépenser son argent dans notre ménage, sinon il va engager 
les dépenses ailleurs, même s'il est capable d'assumer simultanément les charges de deux ou 
plusieurs foyers ; il doit d’abord dépenser ici. » 

« Les femmes font déjà énormément pour l’éducation des enfants ; laisser l'homme assumer la charge 
financière contribue à l’équilibre du foyer. » 

« L’homme aime être un chef. Si la femme commence à prendre toutes les décisions importantes de 
la maison, il cherchera un autre endroit où il se sentira valorisé et pourra décider. » 

 « C’est moi qui m’occupe des besoins principaux ; mon épouse n'intervient que de façon ponctuelle, 
ma contribution aux différentes charges du ménage peut être évaluée à 90%, le reste c’est ma femme 
et mon fils aîné qui financent. »  

« On a eu des moments chaotiques pendant un temps. À l'époque, ma femme avait une activité qui 
rapportait un peu d'argent. Elle achetait la nourriture et payait parfois le transport des enfants. 
Mais à ma grande surprise, elle notait tout ce qu'elle dépensait sans me le dire, et maintenant, elle 
me demande de la rembourser. » « C’est l’homme qui prend l’engagement de fonder un ménage ; il 
a donc l’obligation d’en assumer la charge. Pour les dépenses, la femme peut contribuer, mais 
l’homme doit, en tant que chef de ménage, prendre ses responsabilités. Dans le cas contraire, il ne 
devient qu'un figurant. » 

« Si je n'arrive pas à payer le loyer, de temps en temps, ma femme le fait. Cela étant, elle me demande 
de lui rendre l'argent. Et même si elle ne réclame rien, je sais qu’elle a intervenu dans mes charges, 
le remboursement est obligatoire. » 

En revanche, dans deux couples, la prise en charge est partagée entre les deux conjoints : « 
Nous avons une caisse commune ; mon mari sait combien je gagne chaque mois et je connais son 
salaire. Nous engageons les dépenses sans tenir compte de la source. » « Si je ne dépense pas mon 
argent pour la scolarité de mes enfants, leur restauration ou pour améliorer les conditions de vie de 
mes enfants, pourquoi travaillerais-je ? Mon argent finance principalement les dépenses de mon 
foyer. » 

S’agissant de la connaissance du revenu mensuel du conjoint ou de la conjointe, toutes les personnes 
rencontrées disent que leur conjoint connaît le revenu officiel, mais les primes et autres ne sont pas connues.  

« Mon épouse sait combien l’État congolais me paie chaque mois, mais elle ne connaît pas tout, car 
il y a des dépenses qui ne sont pas conformes à l’esprit du ménage (amitiés, loisirs, aide à ma famille, 
etc.). » 

 « Ma femme ne doit pas connaître ce que je dépense pour aider ma famille ; elle n’est pas ma sœur. 
Nous sommes liés par un contrat qui peut être rompu à tout moment, c'est pourquoi elle ne doit pas 
savoir tout ce que je gagne. Autrement, je risque de devenir son prisonnier ; j’ai besoin d’une marge 
de manœuvre. » 
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« Depuis le début, je garde mon pouvoir : ma femme ne connaît pas tout ce que je gagne en dehors 
de mon salaire. Je garde une zone d’ombre, une "boîte noire". Ce qui est fait avec cet argent peut ne 
pas être conforme à l’éthique du ménage, eyebi kaka mobali ye moko, soki alobi, libala ekufi [seul 
l'homme le sait, s'il le dit, le mariage meurt]. La femme ne découvre la vérité qu’en cas d’accident, 
et quand l’accident arrive, c’est le crash. » 

3.5. Tensions et stratégies liées à la prise en charge (le pillage) 

Ce dernier thème a abordé des perceptions relatives au ressenti des charges de ménage sur le 
pourvoyeur, les tensions engendrées par l’argent au sein de ce dernier, l’opacité de gestion de revenus au 
sein de ménage et le dysfonctionnement de la parité face aux charges de ménage.  

En ce qui concerne la perception du ressenti, certains hommes estiment qu'il est tout à fait légitime 
d'assumer la charge de leur ménage. Ce qui est jugé problématique, c'est l'asymétrie de l'information 
financière. Elle se manifeste lorsque l'épouse dissimule ses propres revenus tout en exigeant de son conjoint une 
transparence totale. Elle se manifeste également lorsqu'elle réclame le remboursement de dépenses engagées 
pour les besoins fondamentaux de ses propres enfants. « C’est l’homme qui prend l’engagement de fonder un 
ménage ; il n’a pas à se plaindre ou à se sentir exploité à cause de dépenses qui relèvent de son devoir. » 
« Personnellement, je ne pense pas que mon mari se sente exploité, c’est son devoir ».  

Certains hommes éprouvent le sentiment d'une exploitation tacite :  

« Parfois, j’ai le sentiment d’être l’esclave de ma femme. Je travaille, mais pour aider les membres de 
ma propre famille, je dois le faire en cachette. En revanche, elle peut aider sa famille sans aucun 
problème, et ce, en utilisant mon argent. » 

« Quand je travaillais, mon salaire couvrait toutes les dépenses du ménage et je n’avais aucun 
sentiment d’exploitation. Maintenant que je suis retraité, mon épouse pense que je l’exploite ; et 
pourtant, tous les enfants ont terminé leurs études et nous ne sommes pas locataires. De plus, je 
perçois ma pension de retraite et mes soins de santé et ceux de mon épouse sont pris en charge par 
mon ancien employeur. »  

Les tensions surviennent autour de la caisse noire. « Quand on dépense au-delà de ce qui est déclaré, la 
femme demande plus d’argent, parfois elle pose des questions auxquelles je ne suis pas en mesure de répondre ».  

Concernant les limites de la parité face aux charges domestiques, la tendance générale suggère que ce 
concept n’a pas sa place au sein du foyer. Pour certains informateurs, la parité est perçue comme un concept 
importé, inadapté aux réalités et aux structures des ménages kinois. « Même si on parle de parité, l’homme reste 
chef de la famille, reconnu par la loi et le droit coutumier, c’est lui qui épouse et non l’inverse ; comment parler d’égalité 
de droit entre un "chef" et un "subalterne" ? » En toute logique, on ne peut pas parler d'égalité de droit réelle 
tant que l'un des membres est défini par son statut de "supérieur". L'utilisation du terme "chef" implique 
intrinsèquement un rapport de pouvoir. Pouvoir de direction, pouvoir de décision, pouvoir de sanction. Or, 
L'égalité suppose la suppression de la notion de "chef" au profit d'un partenaire. 

IV. INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS  

Les informations relatives à la perception du rôle de pourvoyeur masculin révèlent que l’identité 
masculine se construit par la performance économique de l’époux. Dans l’imaginaire kinois, la masculinité 
n’est pas acquise par le mariage, mais elle doit être prouvée quotidiennement par le financement du foyer. 
Pour certaines femmes, l’homme est une figure protectrice, la virilité est synonyme de responsabilité, le 
respect n’est pas dû au statut de mari, mais à la capacité de sécuriser financièrement le ménage.  

Quant aux hommes, certains définissent leur rôle par la négative. La figure de mario est un stigmate 
social, la pire image possible pour eux. L'assimilation de l'homme sans revenus à une "ménagère" montre 
que la perte de pouvoir économique entraîne une "féminisation" perçue du statut social, vécue comme une 
humiliation.  

Une tendance générale s’est dégagée en faveur de l’homme pourvoyeur unique sans exception du 
régime matrimonial. Mais certaines femmes s'appuient sur le cadre juridique, notamment le régime 
matrimonial, pour renverser la norme sociale du pourvoyeur unique.  Dans ce schéma, la caisse commune 
remplace le modèle hiérarchique traditionnel où celui qui paie commande, pour instaurer une dynamique 
collective. Ce passage du "je" au "nous" nécessite une confiance absolue, une condition qui fait défaut dans 
le modèle de la boite noire, marqué par l’opacité et les stratégies individuelles.  

Selon Zelizer, les pratiques de dissimulation financière au sein du couple ne sont pas de purs actes de 
fraude, mais des stratégies de préservation d'une autonomie individuelle face à un contrat conjugal perçu 
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comme contraignant. « L'argent au sein du ménage est 'marqué' socialement »23. Dans nos entretiens, cette 
différenciation apparaît nettement lorsque les hommes distinguent le salaire 'officiel' (connu de l'épouse) de 
la boîte noire destinée aux solidarités claniques. Par ailleurs, dans un contexte de précarité économique, le 
modèle du pourvoyeur unique atteint ses limites ; de nombreux ménages adoptent désormais un système 
de cotisation pour subvenir aux besoins alimentaires. Cette pratique, initialement perçue comme une 
stratégie de survie, s'observe aujourd'hui jusque dans les milieux les plus aisés24. 

Les enquêtés présentent le foyer comme espace de négociation et de tension. L’analyse de cette 
thématique révèle que le ménage à Kinshasa n'est pas seulement une unité de consommation, mais un espace 
de lutte pour l'autonomie et le pouvoir. Le terme « pillage » suggère une perception de dépossession du fruit 
du travail masculin. L’homme accepte son rôle de « pourvoyeur par devoir », mais il souffre d’une asymétrie 
informelle. L’image de la femme est celle d’une conjointe gardant ses revenus pour elle-même (stratégie de 
réserve) tout en exigeant une transparence, mieux, une reddition de compte totale de la part de son mari.  

Le sentiment d’exploitation apparait lorsque la solidarité conjugale est rompue par des logiques 
comptables de la femme qui demande le remboursement pour la nourriture des enfants. L’acte de donner 
devient une dette, ce qui déséquilibre le contrat moral du mariage.  

Pour échapper au contrôle et remplir ses obligations envers sa propre lignée, l'homme développe des 
stratégies de dissimulation. Le récit du retraité montre que même lorsque les besoins vitaux sont couverts 
(maison payée, enfants diplômés, soins assurés), la tension persiste. Cela prouve que le conflit ne porte pas 
sur la quantité d'argent, mais sur le statut de celui qui le dépense. La « caisse noire » est une soupape de 
sécurité. Sans elle, l'homme se sent « esclave », car il perd sa capacité d'arbitrage entre les besoins de son 
ménage et ceux de sa propre famille. 

La parité est vue comme concept importé, un outil qui viendrait briser la hiérarchie traditionnelle où 
l'homme est le chef. En refusant la parité, les hommes (et certaines femmes) tentent de maintenir un cadre 
de référence où les rôles sont clairs et non négociables, même si la réalité économique (chômage, retraite) 
rend ce modèle difficile à tenir.  

CONCLUSION  

L’analyse des rapports de genre et des dynamiques économiques au sein des ménages kinois met en 
évidence une tension structurelle entre la persistance des normes patriarcales et la transformation des 
conditions économiques urbaines. Le modèle de l’homme « pourvoyeur unique » demeure socialement 
dominant, non pas parce qu’il correspond aux réalités contemporaines, mais parce qu’il continue de 
structurer la préséance symbolique de la masculinité. À Kinshasa, la valeur sociale de l’époux ne repose pas 
seulement sur son statut juridique de chef de ménage, mais sur sa capacité effective et visible à financer le 
foyer. La masculinité apparaît ainsi comme une performance économique continuellement évaluée. 

Toutefois, les résultats de la présente investigation démontrent que ce modèle normatif produit une 
vulnérabilité paradoxale. En assumant une obligation financière quasi exclusive, l’homme s’expose à une 
pression constante, accentuée par l’instabilité des revenus et l’absence de protection sociale. Lorsque cette 
performance économique faiblit, la sanction n’est pas uniquement matérielle, elle est aussi symbolique : 
perte d’autorité, stigmatisation sociale, atteinte à l’identité virile. Le pillage évoqué dans cette étude ne 
renvoie donc pas à une exploitation unilatérale, mais à un mécanisme social plus complexe dans lequel la 
domination masculine génère simultanément des coûts pour ceux qui en sont les bénéficiaires apparents. 

Par ailleurs, l’économie domestique apparaît comme un espace de négociation marqué par l’opacité 
stratégique. Les pratiques de « boîte noire » et de « réserve » traduisent moins une volonté de fraude qu’une 
quête d’autonomie dans un cadre conjugal perçu comme contraignant. L’argent devient un instrument de 
pouvoir, mais aussi, un outil de protection individuelle. Cette situation révèle que la crise ne porte pas 
seulement sur la quantité de ressources disponibles, mais sur leur signification sociale et leur fonction 
symbolique dans la hiérarchie conjugale. 

Enfin, cette étude démontre que la parité formelle se heurte à une structure sémantique profondément 
enracinée : tant que le foyer reste organisé autour de la figure du « chef », l’égalité demeure difficilement 
pensable. La transition vers une véritable co-gouvernance conjugale ne saurait se limiter à une redistribution 
financière ; elle suppose une redéfinition des imaginaires de la masculinité et du pouvoir domestique. En ce 
sens, l’enjeu dépasse le cadre du ménage pour interroger les politiques publiques, les dispositifs juridiques 

                                                           
23 Zelizer V. A. (2017), La signification sociale de l'argent. Seuil. p. 192 
24 Nambuwa B.L. R. « Contribution des enfants au budget des ménages et processus de transformation de la cellule 

familiale », MES, N°116, Janvier-mars 2021. 
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et les dynamiques éducatives susceptibles d’accompagner une recomposition des rôles de genre dans 
l’Afrique urbaine contemporaine. 

Ainsi, la stabilité conjugale à Kinshasa dépend moins du niveau absolu des revenus que de la capacité 
des couples à négocier une reconnaissance mutuelle détachée de la seule performance financière masculine. 
La déconstruction de la masculinité indexée à l’argent apparaît dès lors comme une condition majeure 
d’équilibre et de justice au sein des ménages urbains. 
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